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BUWAL Bundesamt fir Umwelt, Wald und Landschaft

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BFE Bundesamt fur Energie

ENSI Eidgendssisches Nuklearsicherheitsinspektorat

HSK Hauptabteilung fur die Sicherheit der Kernanlagen

KSA Eidgendssische Kommission fir die Sicherheit von Kernanlagen

KNS Eidgendssische Kommission flr nukleare Sicherheit

NAGRA Nationale Genossenschaft fir die Lagerung radioaktiver Abfalle

OFEFP Office fédéral de I'environnement, des foréts et du paysage

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

OFEN Office fédéral de I'énergie

IFSN Inspection fédérale de la sécurité nucléaire

DSN Division principale de la sécurité des installations nucléaires

CSA Commission fédérale de la sécurité des installations nucléaires

CSN Commission fédérale de sécurité nucléaire

CEDRA Société coopérative nationale pour le stockage des déchets radioactifs
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Dans les cantons de Bale-ville et Béle-campagne, deux initiatives visant chacune a
interdire le transit de camions et de trains transportant des matiéres radioactives ont
été lancées. '

Suite a I'octroi par les Chambres fédérales en 1994 de I'autorisation générale relative au
dépot intermédiaire central pour déchets radioactifs de Wirenlingen (AG), les autorités
de la commune argovienne ont décidé d'attribuer I'autorisation de construire a la
société promotrice Zwilag AG. Pres de 500 oppositions au projet, venant
principalement d'Allemagne, ont néanmoins déja été déposées.

Apres que l'initiative populaire visant a interdire le transport de substances
radioactives sur le territoire de Bale-campagne eut été déclarée irrecevable par le
parlement balois en 1994, puis par le tribunal administratif cantonal en mars de I'année
sous revue, les initiants ont déclaré leur intention de porter leur cause devant le
Tribunal fédéral. A cet égard, il est a relever que la Haute cour n'a pas reconnu le droit
aux habitants de la commune de Muttenz (BL) de s'opposer au transport par rail de
déchets nucléaires sur le territoire de leur commune. Les juges de Lausanne ont en
effet refusé d'assimiler les riverains de voie de communication a ceux d'installations
fixes (centrales nucléaires, par exemple) auxquels un droit de recours est reconnu en
raison des nuisances et dangers particuliers qu'ils subissent par rapport au reste de la
population. ®

En juin, les grands partis bourgeois (PDC, PRD, UDC) du parlement argovien ont
présenté une initiative du canton demandant le maintien d’une politique énergétique
et d'une fiscalité compatibles avec I'énergie nucléaire. L'initiative demande a la
Confédération de renoncer a limiter I"énergie nucléaire et de ne pas la discriminer par
des taxes et des impdts. Dans une méme optique, des parlementaires du canton de
Soleure ont sollicité par motion leur exécutif afin qu’il présente une initiative de leur
canton, demandant aux Chambres fédérales de veiller a ce que les autorisations
d’exploitations des centrales se conforment uniquement aux conditions techniques des
centrales et a leur niveau de sécurité environnemental. Ils souhaitent que I'énergie
nucléaire bénéficie des mémes conditions que les autres agents énergétiques dans le
cadre de I'ouverture du marché de I"électricité, et que la centrale de Gésgen (SO) ne
soit pas fermée prématurément pour des motifs idéologiques. L'exécutif soleurois a
approuvé l'essentiel des points de la motion, mais a jugé l'initiative inadaptée. Il a
néanmoins assuré de défendre le point de vue du canton dans le cadre de la procédure
de consultation concernant la loi sur I'énergie atomique. *

Concernant le dépot intermédiaire central pour déchets radioactifs de Wirenlingen
(AG), I'exécutif argovien a donné un avis favorable a la demande d’autorisation
d’exploiter les installations de conditionnement et d'incinération du futur dépét. La
décision du Conseil d'Etat argovien s’est appuyée sur les examens et 'avis des experts
de la Division principale de la sécurité des installations nucléaires (DSN) et de la
Commission fédérale de la sécurité des installations nucléaires (CSA). Ces derniéres ont
conclu qu’une exploitation sGre des installations de conditionnement et d’incinération
était possible si les recommandations et les charges retenues dans leurs rapports
étaient exécutées. Les requétes de la commune de Wdrenlingen, demandant de
renforcer le controle lors de I'emballage et de la livraison des déchets radioactifs, n‘ont
pas été prises en compte par I'exécutif argovien. *
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Compte tenu des dispositions de la nouvelle loi sur I'énergie nucléaire et dans un souci
consensuel, I'OFEN a associé le canton d'accueil (Zurich) et ses voisins (Argovie,
Schaffhouse, Thurgovie, ainsi que I’Allemagne) aux travaux préparatoires d'autorisation
générale pour la construction d'un dépé6t en profondeur au Benken. Trois organes de
consultation ont été mis en place: une commission composée de représentants des
gouvernements des cantons concernés et du Land de Bade-Wdurttemberg, un forum
placé sous la direction de la DSN, dans lequel les experts des cantons et du Land de
Bade-Wurttemberg traitent et discutent des diverses questions et enfin, un groupe de
travail s'occupant de I'information et de la coordination. ¢

La centrale nucléaire de Leibstadt (AG) a obtenu l'autorisation du Conseil fédéral de
pouvoir prélever et déverser de I’eau de refroidissement. Les autorités fédérales se
sont basées sur la prise de position de I'OFEFP. Celle-ci conclut que le volume d’eau
déversé est négligeable par rapport au débit du Rhin et ne représente aucune menace
pour les poissons et le reste de la faune du fleuve. Etant presque échue, le
gouvernement du canton d’Argovie a également délivré une nouvelle concession de
captage des eaux a la centrale de Leibstadt. ’

Fort de ces résultats, 'OFEN a lancé, a la fin de I'été, une audition de trois mois
concernant la sélection des domaines d’implantation et destinée tout particulierement
aux 202 communes situées dans les six périmétres de planification définis I'année
précédente par I'OFEN. Dans ce cadre, les autorités cantonales d’Argovie, d’Obwald, de
Nidwald et de Schaffhouse ont catégoriquement refusé d’accueillir un dépdt sur leur
territoire. Par ailleurs, le gouvernement de Béle-Campagne s’est fermement opposé a
I'implantation de dépbts au pied sud du Jura et dans le Bézberg. ®

Alors que les trois cantons concernés par les projets de I'lFSN (AG, BE et SO) ont conclu
a I'impossibilité de trouver une solution commune en matiere fiscale et cessé les
négociations en début d'année, Alpig, Axpo et les FMB sont parvenues, en toute fin
d’année, a un accord concernant la planification et la construction de deux nouvelles
centrales nucléaires. Les trois firmes ont décidé de constituer une société de
planification commune. Dans un premier temps, cette entité devra finaliser les trois
projets auxquels correspondent les demandes déposées aupres de I'OFEN et parmi
lesquels deux seront sélectionnés courant 2012. °

Der Entscheid des Ensi, dem AKW Beznau 1 die Wiederbetriebsaufnahme zu erlauben,
stiess in diversen Kreisen auf Widerstand und I6ste grosses Interesse in den Medien
aus. Die Grunen drohten mit der Lancierung einer Volksinitiative mit dem Ziel, Beznau 1
innert einem Jahr nach Annahme stillzulegen. Um bei einer Zwangsabschaltung
mogliche Schadenersatzforderungen seitens der Betreiberin Axpo auszuschliessen,
wirde der |Initiativtext so formuliert werden, dass nur geringe bis keine
Geldforderungen geltend gemacht werden kénnten. Mangels Absprache unter den
beteiligten AKW-Gegnern sah die Grine Partei spater vorerst von diesem Vorhaben ab.
Anstelle der Volksinitiative reichte die Griine-Fraktion eine Motion (18.3101) ein mit dem
Ziel, beiden Blocken von Beznau die Betriebsbewilligung zu entziehen. Zuvor hatte sie
auch schon mit einer bereits eingereichten Motion (18.3010) «Keine Lex Beznau»
versucht, einen vorléufigen Verzicht auf die geplanten Verordnungsanderungen im
Kernenergiebereich und auf eine Abschwachung der zuléssigen
Strahlenschutzbestimmungen zu erreichen.

Kritik zu diesen geplanten Verordnungsanderungen kam auch seitens der SP. Diese
reichte, nebst dem Startschuss zur Unterschriftensammlung fir eine Petition «gegen
die Aufweichung der AKW-Sicherheit», beim UVEK eine Aufsichtsbeschwerde mit dem
Vermerk «Skandal» ein. Konkret richtete sich diese Beschwerde, wie auch schon die
Motion Kélin «Keine Lex Beznau», gegen das Vorhaben des Bundesrates, die
Anforderungen an die maximale Strahlenbelastung im Falle eines Erdbebens von einem
Millisievert auf 100 Millisievert abzuschwachen. Dies sei skandalds, da betreffend diesen
Wert derzeit beim Bundesverwaltungsgericht ein Beschwerdeverfahren gegen das Ensi
vorliege und dem AKW Beznau die Betriebsbewilligung im Falle eines Grenzwertes von 1
Millisievert entzogen werden musste. In der Beschwerde forderte die SP deshalb, dass
der Axpo die Betriebsbewilligung fur Beznau 1 und 2 entzogen wird sowie dass die
geplanten Anderungen in den Verordnungen bis zum Ende des Rechtsstreits

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.90 - 01.01.20



GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.04.2018
MARCO ACKERMANN

aufgeschoben werden.

Fur Stirnrunzeln sorgte das Vorhaben des Bundesrates auch im burgerlichen Lager. So
forderte Stadnderat Damian Miuller (fdp, LU) in einem eingereichten Postulat (18.3175)
einen Prifbericht im Bereich Strahlenschutz. Er sei zwar grundsatzlich nicht gegen den
Betrieb der bestehenden AKW, solange sie sicher seien, gerade Letzteres bezweifle er
angesichts der aussergewdhnlichen Anderung der Spielregeln wahrend eines
Rechtsverfahrens jedoch.

Des Weiteren meldeten sich auch aus dem Nachbarland Deutschland kritische Stimmen
aus verschiedenen Parteien, unter anderem von den Grunen, der SPD und der CDU, zur
erneuten Inbetriebnahme. Auch das Ministerium far Umwelt, Klima und
Energiewirtschaft des Bundeslandes Baden-Wurttemberg kritisierte die geplanten
Anpassungen der Strahlenschutzbestimmungen in einem Brief an die Schweizer
Regierung.

Zuletzt ausserten auch die Kantone Zirich, Basel-Stadt, Waadt, Freiburg, Tessin,
Appenzell-Innerrhoden, Schwyz sowie Bern ihre Bedenken. Die Schwyzer Regierung
schrieb beispielsweise, man durfe die Sicherheitsanforderungen nicht abschwéchen,
und der Berner Regierungsrat bezeichnete die Senkung des Sicherheitsniveaus als
«nicht hinnehmbar».

Die geplanten Teilrevisionen diverser Verordnungen im Kernenergiebereich sorgten in
der Vernehmlassung fir viel Aufruhr. Geplant waren einerseits Anderungen in den
Kriterien zur Storfallanalyse und der dazugehdrigen Ausserbetriebnahme und
andererseits neue Regelungen zur Abklinglagerung von radioaktiven Abféllen. Flr viel
Zundstoff sorgte hierbei vor allem die erste Anderung - auch bekannt unter dem
Namen «Lex Beznau».

Die Betreiberfirmen von Kernkraftwerken sind verpflichtet, deterministische
Storfallanalysen durchzuftihren. Stérfalle werden dabei in drei Kategorien unterteilt:
Schwerwiegende naturbedingte Félle, die jedoch nur sehr selten eintreten, erhalten die
Ziffer drei. Mit der Ziffer zwei versehen werden schwerwiegende naturbedingte
Storfélle, die etwas héaufiger vorkommen als jene in Kategorie drei. Leichtere und
héufige naturbedingte Storfalle bekommen die Ziffer eins. Zudem erhalten die
jeweiligen Storfalle maximale Dosisgrenzwerte - also Richtlinien, wie viel Radioaktivitat
bei einem Storfall maximal austreten durfte - zugeteilt.

Unklar formuliert war bisher jedoch die Kategorisierung der in der Natur auftretenden
Ereignisse, die durchschnittlich einmal alle 10'000 Jahre stattfinden. Gemaéss
Zeitungsberichten beziehe sich dies vor allem auf schwerere Erdbeben. Diese seltenen
Erdbeben bildeten in Art. 123 Abs. 2 der Strahlenschutzverordnung (StSV) den Ubergang
zwischen der Kategorie zwei, flr die ein strenger Dosisgrenzwert von 1 mSv (Millisievert)
pro Jahr gilt, und der Kategorie drei, fur die ein viel hdherer Grenzwert von 100 mSv pro
Jahr gilt. Unklar war deshalb, zu welcher Kategorie und zu welchem Grenzwert die oben
beschriebenen seltenen Erdbeben gehdren. Dass hier eine rechtliche Unsicherheit
bestand, erkannte die KNS bereits im Jahr 2012 und beantragte Klarungsbedarf. Mit
einer Konkretisierung, dass fur solche Ereignisse die einfacher einzuhaltende Kategorie
drei gelten sollte, wollte der Bundesrat die bisherige Praxis in den Verordnungen
verankern.

Anwohner rund um die Kernkraftwerke Beznau | und Il sowie drei Umweltorganisationen
hatten aber schon im Jahr 2015 beim ENSI ein Gesuch eingereicht mit dem Ziel, solche
Ereignisse der Kategorie zwei und somit dem strengeren Dosisgrenzwert 1 mSv pro Jahr
zuzuordnen. Bei einer solchen Zuordnung mussten beide Anlagen in Beznau bis zu einer
allfalligen Nachristung vom Netz genommen werden, da sie diesen Grenzwert nicht
einhalten kénnten. Mittels einer Verflgung hatte das ENSI dieses Begehren jedoch
abgelehnt und den Entscheid damit begriindet, dass dies weder der bisherigen Praxis
noch der urspringlichen Regelungsabsicht des Bundesrates entspreche und womaéglich
samtliche AKWs der Schweiz unmittelbar bei der Zuteilung zur Kategorie zwei vom Netz
genommen werden mussten. Diese  Verfigung  war  danach beim
Bundesverwaltungsgericht angefochten worden. Zu erwarten ist auch ein allfalliger
Weiterzug des noch ausstehenden Bundesverwaltungsgerichtsentscheids an das
Bundesgericht.

In der Vernehmlassung, die bis Mitte April 2018 andauerte, meldeten sich sowohl
Regierungen diverser Schweizer Kantone und Stadte, als auch diverse Organisationen,
Kommissionen, Parteien und Dachverbande aus der Schweiz und Deutschland, sowie
viele Einzelpersonen aus der Schweiz, Deutschland und Frankreich zu Wort. So liess
beispielsweise der Regierungsrat des Kantons Aargau - also dem Kanton, wo sich die
Anlagen Beznau | und Il sowie Leibstadt befinden - verlauten, dass er die Prazisierungen
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in den Verordnungen als sinnvoll erachte. Ahnlich klang es in den Stellungnahmen der
Kantone Basel-Land, Freiburg und Graublnden. In den Kantonen Luzern, Appenzell-
Ausserrhoden und Zurich erachtete man die Prazisierungen als sinnvoll, dusserte aber
Bedenken an der Herabsetzung der Schutzbestimmungen und betonte deshalb die
Wichtigkeit des Postulats Muller (fdp, LU, Po. 18.3175). Klar oder mehrheitlich klar gegen
die genannte Konkretisierung/Herabsetzung der Sicherheitsanforderungen von 1 mSv
auf 100 mSv dusserten sich die Regierungen der Kantone Appenzell-Innerrhoden, Basel-
Stadt, Genf, Jura, Neuenburg, Schaffhausen, Schwyz, Tessin, Uri, Waadt und Wallis -
sowie Bern und Solothurn, die Standortkantone der anderen beiden Atomkraftwerke.
Nebst den Kantonsregierungen liessen auch diverse Parteien von sich horen.
Aussergewdhnlich war hierbei der einstimmige Tenor unter diversen Parteien von links
bis rechts betreffend die zeitliche Komponente. Sowohl die SP, die Griinen und die GLP
als auch die FDP und die SVP storten sich am Zeitpunkt der Vernehmlassung. Die SP und
die GLP forderten eine Sistierung des Vorhabens bis zum Gerichtsentscheid aus St.
Gallen. Auch die Grunen kritisierten, dass der Bundesrat das gerichtliche Verfahren
nicht abwarte, verlangten aber dartber hinaus einen generellen Verzicht auf die
Revision. Die FDP erklarte, die Beschwerde sei kein Grund, um die Vernehmlassung zu
verzogern, jedoch sei die Dringlichkeit dieser Verordnungsanpassung zu wenig
ersichtlich. Die SVP schrieb in einer kurzen Stellungnahme, dass wohl erst durch das
Gerichtsverfahren Anpassungen in Angriff genommen worden seien. Die KNS habe ja
schon im Jahr 2012 bemerkt, dass ein gewisser Klarungsbedarf bestehe. Eine Ausnahme
im Tenor bildete die BDP. In ihrer offiziellen Stellungnahme erwéahnte sie die mogliche
Problematik betreffend den Rechtsstreit nicht. Sowohl die SP als auch die Grunen
ausserten sich generell ablehnend zu den Verordnungsanderungen, was sie auch
deutlich kundtaten. «Wir lehnen die vorgelegten Verordnungsdnderungen mit
Nachdruck ab und kritisieren die vorgeschlagenen inhaltlichen Anpassungen sowie das
gewéahlte Vorgehen scharf», schrieb etwa die SP. Die Grinen gingen einen Schritt weiter
und beschuldigten den Bundesrat, mit dieser Lex Beznau die Grundlagen schaffen zu
wollen, um die alten Anlagen in Beznau weiter in Betrieb halten zu kénnen. Die FDP und
die SVP zeigten sich mit den Anderungen grundsatzlich einverstanden. Gemass FDP
wilrden die Anpassungen selber keine Abstriche bei der Sicherheit mit sich bringen
sondern nur die heutige Praxis auf Verordnungsebene préazisieren. Nicht offiziell zur
Vorlage dusserte sich die CVP, was Martin Baumle (glp, ZH) in einer Anspielung im Tages-
Anzeiger als Unterstltzung fur ihre Energieministerin Doris Leuthard wertete.

Eine weitere brisante kritische Stellungnahme kam schliesslich von André Herrmann,
dem ehemaligen Prasidenten der Eidgendssischen Kommission fur Strahlenschutz
(KSR). Er warf dem Bundesrat vor, das Vorsorgeprinzip zu verletzen: Die Kommission
empfehle, solchen Ereignissen einen Grenzwert von 20 bis 50 mSv zuzuordnen und
nicht 100 mSv, wie dies der Bundesrat vorsah. ™

Das UVEK erteilte im Sommer 2018 der NAGRA drei Bewilligungen fir die Durchfiihrung
von Sondierbohrungen an den Standorten Bllach (ZH) im Standortgebiet «Nérdlich
Lagern» sowie in Trillikon (ZH) und Marthalen (ZH) - beide im Standortgebiet «Zirich
Nord-Ost». Die NAGRA hatte zuvor 22 Gesuche fur Sondierbohrungen in den noch
verbleibenden drei potentiellen Endlagergebieten «Jura Ost» im Kanton Aargau,
«Nordlich Lagern» und «Zurich Nord-Ost» - beide im Kanton Zirich - eingereicht.
Weitere Entscheide flur zuséatzliche Bohrungen in diesen drei Gebieten werden vom
UVEK folgen. Mittels solcher Sondierbohrungen soll ermittelt werden, ob die gewahlten
Standorte zur Errichtung geologischer Tiefenlager fiir radioaktive Abfille geeignet
wéaren. Im Jahr 2022 will die NAGRA dann bekannt geben, fir welche Standorte sie
Rahmenbewilligungsgesuche ausarbeiten wird. "

Das immer wieder in den Schlagzeilen stehende und unter Beschuss geratende
franzdsische Atomkraftwerk Fessenheim (F), das rund 40 km von Basel entfernt seit
1970 in Betrieb steht, vermag oft das Interesse der Schweizer Medien und von
Vertreterinnen und Vertretern aus der Schweizer, der deutschen und der franzdsischen
Politik zu wecken. Im Jahr 2012 hatte der damalige franzdsische Prasident Francois
Hollande verkindet, Ende 2016 die beiden Reaktoren in Fessenheim vom Netz zu
nehmen. Aus diesem Vorhaben war jedoch vorerst nichts geworden. Im April 2017 hatte
die franzésische Regierung in einem Dekret erklart, die Stilllegung des Atommeilers an
die Inbetriebnahme des neuen Reaktors in Flamanville (F) zu knilpfen; es sei daher
frihstens mit einer Abschaltung im Jahr 2019 zu rechnen. Im Oktober 2018 wurde das
Regierungsdekret aus dem Vorjahr jedoch vom obersten franzosischen
Verwaltungsgericht sistiert - dies auf Antrag der Gemeinde Fessenheim und von
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Gewerkschaften, die Beschwerde gegen den Regierungsentscheid aus Paris eingelegt
hatten. Eine Kehrtwende folgte im Folgemonat, als der franzésische Prasident
Emmanuel Macron den Sommer 2020 als neuen Termin flr die Schliessung des
Atomkraftwerks nannte. Der Gesundheitsdirektor des Kantons Basel-Stadt, Lukas
Engelberger (BS, cvp), zeigte sich in der Basellandschaftlichen Zeitung positiv gestimmt
und glaubte, dass dies nun der endgultige Abschalttermin sei, da diese Anktindigung an
keine Bedingungen geknlpft sei und die Anlage in jenem Jahr eine Laufzeit von 50
Jahren aufweisen werde. Die Ankindigung des franzdsischen Prasidenten bezeichnete
er als «sehr gute Neuigkeiten fur die Sicherheit und Gesundheit fur die Bevdlkerung in
der Region». ™
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1) Erlauterungsbericht Vernehmlassung; Vernehmlassung Teilrevision Kernenergieverordnung; TA, 11.1., 24.1., 17.4.18; AVF,
BLZ, SZ, TA, 18.4.18; AZ, NZZ,19.4.18; Lib, 14.5.18

12) Medienmitteilung UVEK vom 21.8.18; AZ, NZZ, SN, 22.8.18; SN, 14.9.18; AZ, 22.9.18; SGT, SN, 27.9.18

13) AZ,10.4.17; BLZ, 25.10.18; TA, 26.10., 9.11.18; BLZ, BaZ, 28.11.18; BLZ, 20.12.18
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